
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Arrêté du 21 juillet 2023 fixant la liste et le nombre de sièges des organisations syndicales 
habilitées à désigner des représentants au comité social d’administration spécial des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, de la direction régionale et 
interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

NOR : MTRR2320405A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre du travail, du 
plein emploi et de l’insertion, le ministre de la santé et de la prévention et la ministre des solidarités et des familles, 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret no 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de l’Etat 

dans la région et les départements d’Ile-de-France, notamment ses articles 20-1 et 20-2 ; 
Vu le décret no 2010-1582 du 17 décembre 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de 

l’Etat dans les départements et les régions d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, notamment son 
titre I ; 

Vu le décret no 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d’administration dans les 
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu le décret no 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations ; 

Vu l’arrêté du 2 juin 2022 portant création de comités sociaux d’administration et de leurs formations 
spécialisées au sein de certains services et établissements relevant des ministres chargés de l’économie, du travail, 
de l’emploi, de l’insertion, de la santé et des solidarités, notamment ses articles 7 à 10 ; 

Vu les procès-verbaux des opérations électorales relatives au scrutin des 1er au 8 décembre 2022 de désignation 
des représentants du personnel au comité social d’administration de service déconcentré institué auprès de chaque 
directeur régional, du directeur régional et interdépartemental et de chaque directeur de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – La liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants du personnel au comité 
social d’administration spécial des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, de 
la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et des 
directions de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ainsi que le nombre de sièges attribués à chacune 
d’elles sont fixés comme suit : 

ORGANISATIONS SYNDICALES 
NOMBRE DE SIÈGES 

Titulaires Suppléants 

CFDT 4 4 

CGT 3 3 

FO 1 1 

SUD SOLIDAIRES 1 1 

UNSA 1 1 

Total 10 10  
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Art. 2. – Les organisations syndicales mentionnées à l’article 1er doivent désigner leurs représentants, titulaires 
et suppléants, dans un délai de quinze jours à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Art. 3. – Le mandat des membres du comité social d’administration spécial court à compter de l’expiration du 
délai prévu à l’article 2. 

Art. 4. – L’arrêté du 14 février 2022 fixant la liste et le nombre de sièges des organisations syndicales 
habilitées à désigner des représentants au comité technique spécial des directions régionales de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités, de la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités et des directions de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités est abrogé. 

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 juillet 2023. 

Le ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 
La secrétaire générale adjointe 

des ministères chargés des affaires sociales, 
S. LEBRET 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général adjoint, 

B. CANTIN 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation : 
La secrétaire générale adjointe 

des ministères chargés des affaires sociales, 
S. LEBRET 

La ministre des solidarités  
et des familles, 

Pour la ministre et par délégation : 
La secrétaire générale adjointe 

des ministères chargés des affaires sociales, 
S. LEBRET  
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